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 Tout projet conduisant à la disparition d’une surface de zone humide comprise entre 0,1 ha et 1 ha est soumis à déclaration, et à autorisation si 
la surface est supérieure à 1 ha. (article R.214-1 du code de l’environnement)

La loi de protection de la nature du 10/07/1976 a fixé les principes et les objectifs de la politique de protection de la faune et de la flore sau-
vages en France. Cette loi a conduit à déterminer les espèces protégées en droit français, qui sont les espèces animales et végétales figurant 
sur les listes fixées par arrêtés ministériels, en application du code de l’environnement (L411-1 et 2). Le code de l’environnement et ces arrêtés 
prévoient l’interdiction de porter atteinte aux spécimens de ces espèces et pour certaines, à leurs habitats de reproduction et de repos.  
 
Trois conditions sont strictement nécessaires pour qu’une dérogation soit accordée : 
1. que le projet corresponde à l’un des 5 cas mentionnés au 4° de l’article L411-2 ; 
2. qu’il n’y ait pas d’autre solution satisfaisante ayant un moindre impact ; 
3. que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire 
de répartition naturelle. 

Pour être éligibles à une dérogation à la protection des espèces les projets doivent être réalisés suivant un des cinq objectifs (article L411-2, 4°) : 
[…] notamment : Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris de 
nature sociale ou économique. 


